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I. Introduction

Le présent rapport décrit les activités menées par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle (SSM) et les trois entités qui relèvent de sa sphère de compétence (à savoir, le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Secrétariat exécutif du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Département de la sécurité publique (DSP) au cours de la période 2014-2015, en appui aux préoccupations particulières des petits États insulaires.

Il décrit les programmes et activités du SSM en accord avec la stratégie de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) en matière de criminalité et sécurité adoptée par les chefs de gouvernement en 2013. À cet effet, il est présenté en suivant l’ordre des objectifs stratégiques répertoriés dans ladite stratégie. Il convient de faire remarquer que bon nombre des programmes mis en œuvre par les trois entités du Secrétariat sont de nature transversale et peuvent correspondre à plusieurs objectifs stratégiques de la Stratégie en matière de criminalité et sécurité. Cependant, à des fins de concision, les programmes et activités ont été condensés et communiqués sous une seule catégorie. Des détails additionnels concernant les programmes, projets et activités de chacune des trois entités sont fournis dans leurs rapports annuels respectifs.

II. Activités menées dans le cadre des programmes et projets du SSM
1) Suppression des profits tirés des activités criminelles
Formation d’analyse stratégique destinée aux Unités de renseignement financier :

Ce cours, qui s’est déroulé à Miami du 3 au 7 mars 2014, a été conçu pour aborder le thème de l’analyse stratégique du renseignement financier des points de vue théorique et pratique. La formation sur le processus de réalisation des analyses stratégiques a été dispensée par des professionnels chevronnés au moyen d’exposés.
La formation d’analyse stratégique destinée aux Unités de renseignement financier (URF) a été élaborée conjointement avec le Groupe Egmont et le Réseau de répression de la délinquance financière (FinCEN) du ministère des Finances des États-Unis. Elle a permis aux analystes des URF
de mieux comprendre les compétences, pratiques et normes nécessaires à l’élaboration de rapports de renseignement stratégique de qualité en établissant la définition et les utilisations de l’analyse stratégique et en décrivant les modalités de sa mise en œuvre. Le cours a permis de dispenser une formation, d’une part, sur l’application de l’analyse stratégique aux déclarations d’opérations suspectes des URF nationales et autres sources de déclaration et, d’autre part, sur la capacité de cet outil à aider une Unité de renseignement financier à informer les agents de répression, les secteurs réglementés et les autres parties concernées des menaces provenant du financement du terrorisme et du blanchiment d’argent.

Plusieurs membres de plein droit de la CARICOM (Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyane, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Suriname et Trinité-et-Tobago), des pays associés de la Communauté des Caraïbes (Bermudes, Îles Vierges britanniques et Îles Caïmans) ainsi que des pays observateurs (Mexique et République dominicaine) ont participé à cette formation.
Renforcement de la lutte contre le blanchiment d’argent et suppression du régime juridique de la Dominique en matière de financement du terrorisme:

Dans le cadre d’un programme exhaustif impliquant l’action coordonnée de la CICAD et du CICTE, le gouvernement de la Dominique a bénéficié d’une aide afin de renforcer sa capacité à prévenir, investiguer et poursuivre en justice la criminalité financière avec efficacité ainsi que certaines infractions préalables au blanchiment d’argent, comme le trafic de drogues et d’armes, la traite des personnes, conformément aux 40+9 recommandations du Groupe d’action financière (GAFI). Dans le cadre du processus, des formations pratiques ont été organisées à Roseau sur les techniques de rédaction des instruments législatifs et le rôle du ministère public dans ce processus.
Le projet comprenait la rédaction des amendements à la Loi sur la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme ainsi que l’intégration de documents juridiques internationaux dans le droit interne. Il comprenait également l’achèvement de la version finale du Projet de loi de 2014 (amendement) sur le produit du crime, la version finale du Code de bonne pratique sur la lutte contre le blanchiment d’argent et l’élimination du financement du terrorisme, la version finale du Règlement sur les fiducies et les organisations à but non lucratif et la version finale du Projet de loi de 2014 (amendement) sur le droit pénal et les procédures pénales.

Il est important de noter que ce programme spécial a été constitué suite à une demande formulée par l’Unité de renseignement financier de la Dominique durant une réunion du Groupe d'experts de la CICAD sur la lutte contre le blanchiment d'argent.
Cours de lutte contre le blanchiment d’argent destiné aux juges et procureurs :

Cet atelier s’est déroulé à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago) du 2 au 4 décembre 2014. Des éléments d’analyse et de discussion ont été présentés concernant les problèmes pratiques et situations liés au cadre juridique de la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme ainsi que les particularités relatives à l’enquête, les poursuites et le procès. Il s’agissait du premier atelier destiné aux juges et procureurs élaboré dans les Caraïbes et pour cette région.
Le cours incluait une présentation complète de la structure juridique de lutte contre le blanchiment d’argent, mettant l’accent sur les principales composantes telles que la cadre juridique et la structure juridique de l’infraction en particulier (éléments du crime, preuves indirectes, techniques d’enquête et de poursuite, valeur du silence de l’accusé, exceptions à l’exclusion des preuves provenant de preuves illicites ou illégales) ainsi qu’une discussion dirigée avec des experts juridiques de la CICAD sur leurs expériences en matière d’instruction d’affaires de blanchiment d’argent.

Ont participé à cet atelier Antigua-et-Barbuda, la Barbade, le Belize, la Dominique, Grenade, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, la Guyane, Haïti et Trinité-et-Tobago.

Techniques spéciales d’enquête appliquées aux enquêtes de blanchiment d’argent:
Cet atelier a été conçu pour que les procureurs et agents de répression examinent, par le biais de nombreuses expériences et affaires, les caractéristiques des techniques spéciales d’enquête, leurs complexités et risques ainsi que les meilleures pratiques visant à atteindre des résultats préventifs et judiciaires optimaux. Il aura lieu en 2015.
L’approche méthodologique de cet atelier prend en considération les différences en matière de législation de chaque pays, en présentant initialement le cadre réglementaire universel (principalement, les conventions des Nations Unies), le cadre régional (les conventions et résolutions de l’OEA) ainsi que les lois régionales et locales reflétant les meilleures pratiques d’utilisation de ces techniques dans les enquêtes judiciaires de blanchiment d’argent et ses infractions associées. Certaines techniques spéciales d’enquête nécessitant la levée de droits fondamentaux et constitutionnels du citoyen, tels que la confidentialité des communications, l’atelier inclut une composante sur les droits humains et constitutionnels ainsi que les procédures juridiques pour obtenir les autorisations d’intercepter les communications.
Projet de gestion des biens saisis et confisqués (projet BIDAL):

Ce projet vise à aider les pays à renforcer leur capacité à détecter, saisir et confisquer les biens suspects en fonction des principes de transparence, d’efficacité et de coordination interorganisations.
Les pays bénéficiaires acquièrent une vision claire de la situation actuelle concernant les cadres juridiques et procéduraux relatifs à la saisie et gestion des biens d’origine illégale, des pouvoirs de chaque organisme impliqué dans le processus ainsi que de la nécessité de renforcer les unités chargées de la gestion des biens confisqués et des procédures spécifiques visant à recevoir, gérer et éliminer temporairement ou définitivement les biens qui sont confiés à leur garde.

La CICAD soumet actuellement des propositions aux donateurs afin de financer cette activité sur deux ans et d’élargir le projet aux pays caribéens.

2)
Prévention de la criminalité
 
Programme de formation certifiante pour la prévention, le traitement et la réhabilitation en matière de toxicomanie et de violence (PROCCER - Caraïbes):
Le principal objectif consiste à améliorer la qualité des services de prévention et traitement de la toxicomanie basés sur des données probantes en renforçant les capacités en matière de ressources institutionnelles et humaines grâce à la formation et à la certification fondées sur les compétences des professionnels de la prévention et des prestataires de services de traitement. Les efforts de la Section de réduction de la demande de la CICAD sont déployés en coordination avec le Secrétariat de la CARICOM, les établissements universitaires régionaux (université des Antilles (UWI) et université de Saint-Georges (SGU)), les institutions techniques (Association caribéenne des agences nationales de formation (CANTA)), les autorités nationales des États membres de l’OEA ainsi que les experts régionaux en matière de réduction de la demande. Les relations établies avec ces parties prenantes clés sont formalisées par leur participation au Conseil consultatif caribéen du PROCCER et les groupes de travail associés pour la région des Caraïbes.
Le PROCCER – Caraïbes répond à la nécessité régionale d’offrir, de renforcer et d’institutionnaliser la formation systématique en matière de prévention et traitement de la toxicomanie, en travaillant avec les partenaires régionaux et nationaux afin de dispenser une formation aux prestataires de services de première ligne dans ce domaine au sein des États caribéens participants, membres de l’OEA. De plus, la CICAD a établi un partenariat avec le Département de psychiatrie de l’université des Antilles (campus de Mona) afin de mettre en œuvre le mécanisme de certification du PROCCER, qui accrédite les professionnels de la prévention de la toxicomanie ainsi que les prestataires de services de traitement ayant suivi les formations requises du PROCCER et réussi les examens écrits et pratiques de certification. La CICAD a également établi un partenariat avec l’université de Saint-Georges pour élaborer et mettre en œuvre un mécanisme de suivi et d’évaluation des formations et formateurs dans le cadre du programme PROCCER.
Le modèle du PROCCER est dynamique. Ses composantes comprennent les éléments suivants : (1) profiles institutionnels et de ressources humaines et évaluation des besoins de formation pour établir une base de référence réaliste spécifique à chaque pays ; (2) établissement de normes grâce au développement des compétences et adaptation des supports pédagogiques et protocoles de certification ; (3) mise en œuvre de normes de prestation de services par le biais de la formation et la certification ; et (4) suivi et évaluation de la formation et des formations, notamment par le biais d’une nouvelle certification.

Le PROCCER a été lancé dans les Caraïbes en mai 2010 en tant que première initiative régionale du Programme. Depuis 2010, la CICAD travaille conjointement avec le Comité consultatif du PROCCER et les groupes de travail associés afin de mener à bien l’évaluation, de développer les compétences en matière de prévention et de traitement, d’adapter le module « Traitement » du PROCCER, de développer le module « Prévention » du PROCCER, de développer et mettre en œuvre le mécanisme de certification du PROCCER avec l’université des Antilles ainsi que le mécanisme d’évaluation des formations du PROCCER et d’organiser des sessions de formation et de certification dans les pays destinées aux professionnels de la prévention et aux prestataires de services de traitement.  Toutes les sessions de formation doivent être organisées avant la fin 2015.
Les pays bénéficiaires comprennent Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, la Barbade, le Belize, la Dominique, Grenade, la Guyane, la Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, le Suriname et Trinité-et-Tobago.
Principales activités du PROCCER en 2014 :
· Formation régionale des formateurs dans le domaine de la prévention et du traitement.
· Réunion du groupe de travail sur la prévention afin de réviser et d’adapter le module « Prévention » du PROCCER.
· Mise en œuvre du mécanisme de certification du PROCCER en coordination avec le Département de psychiatrie de l’université des Antilles (Campus de Mona).
· Mise en œuvre du mécanisme d’évaluation des formations du PROCCER en coordination avec l’université de Saint-Georges.
· Formation nationale tenue à Trinité-et-Tobago destinée aux formateurs en prévention.
· Organisation de sessions de formation et certification de professionnels de la prévention de la toxicomanie dans les pays : 39 professionnels certifiés en Jamaïque et 17 à Antigua-et-Barbuda.
· Achèvement des sessions de formation et certification de professionnels du traitement de la toxicomanie dans les pays pilotes : 41 professionnels certifiés en Jamaïque, 27 à Trinité-et-Tobago et 27 dans les Bahamas. 
· Signature de mémorandums d’accord avec le Belize, Saint-Kitts-et-Nevis et le Suriname suite à l’élaboration et approbation des budgets de formation dans les pays.
Parcours de formation spécialisée pour le traitement de la toxicomanie des jeunes (PROCCER - Jeunes) du Programme de formation certifiante pour la prévention, le traitement et la réhabilitation en matière de toxicomanie et de violence (PROCCER – Caraïbes) :

Le PROCCER - Jeunes a été élaboré en réponse aux demandes formulées par les États membres de l’OEA concernant la formation ciblée des personnes travaillant avec des jeunes à risque. Le principal objectif consiste à améliorer la qualité des services de traitement de la toxicomanie destinés aux jeunes à risque dans les Caraïbes grâce à une formation et une assistance technique, en coordination avec le Secrétariat de la (CARICOM), les établissements universitaires régionaux, les autorités nationales des États membres de l’OEA ainsi que les experts régionaux en matière de réduction de la demande. Les relations établies avec ces parties prenantes clés sont formalisées par leur participation au groupe de travail chargé du PROCCER - Jeunes et aux groupes de travail associés.
Le PROCCER - Jeunes s’inscrit dans le cadre du modèle du PROCCER déjà établi dans les Caraïbes afin de dispenser une formation spécialisée aux prestataires de services de traitement de la toxicomanie qui travaillent directement avec des jeunes à risque, en particulier les délinquants. Le programme d’enseignement a été élaboré et adapté fin 2014 avec l’aide du groupe de travail chargé du PROCCER - Jeunes, qui comprend des experts et représentants régionaux issus des autorités nationales, du milieu universitaire et de la CARICOM. Le programme pilote s’est déroulé en Jamaïque en janvier et février 2015.
La CICAD travaille actuellement à l’élargissement de cette formation spécialisée à d’autres États membres de l’OEA et a soumis des propositions supplémentaires de demande de financement aux donateurs intéressés. De plus, la CARICOM a exprimé son intérêt pour participer avec la CICAD à l’exécution future de cette activité.  
Contrôle et marquage des armes à feu :
Entre 2009 et 2014, 14 États membres de la CARICOM ont participé au projet du Département de la sécurité publique (DSP) « Promouvoir le marquage des armes à feu en Amérique latine et dans les Caraïbes » (Antigua-et-Barbuda, Barbade, Bahamas, Belize, Dominique, Grenade, Guyane, Haïti, Jamaïque, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Saint-Kitts-et-Nevis, Trinité-et-Tobago et Suriname), reçu plus de 16 machines de marquage d’armes à feu et 16 ordinateurs portables pour l’enregistrement des armes à feu et bénéficié de formations sur leur utilisation.

En 2014, le DSP a organisé une formation de perfectionnement dans l’utilisation des équipements destinés aux autorités haïtiennes. À cette occasion, 6 membres du personnel ont assisté à la formation de deux jours, qui s’est déroulée à l’Académie nationale de police d’Haïti.

Le DSP a également reçu des demandes d’équipements et de formations supplémentaires de la part de plusieurs États membres de la CARICOM, notamment le Belize (formation), Grenade (formation), la Guyane (réparations, équipement et formation supplémentaires), la Jamaïque (équipement et formation) et Trinité-et-Tobago (formation).

Bien que le financement du projet de marquage des armes à feu ait été pleinement réalisé en juin 2014, le DSP est actuellement en pourparlers avec les donateurs pour obtenir les fonds supplémentaires nécessaires à l’exécution de ces demandes.
3)
Mise en place d’instruments juridiques appropriés 
Élaboration de dispositions législatives types sur les armes à feu :

Le projet de dispositions législatives types sur les mesures de sécurité visant à éliminer la perte ou le détournement d’armes à feu, de munitions, d’explosifs ou d’autres matériels connexes ainsi que le projet de dispositions législatives types sur la conservation, la confidentialité et l’échange d’informations liées à la fabrication et au trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes ont été adoptés par le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) lors de sa Quinzième Réunion ordinaire le 6 mai 2014.  
Ces deux projets, ainsi que les cinq autres dispositions législatives types adoptées précédemment par la CIFTA, ont été élaborés afin d’aider les États membres à respecter leurs engagements dans le cadre de la CIFTA, et de promouvoir une harmonisation et une normalisation régionales plus importantes de la législation sur les armes à feu, les munitions et les matériels connexes.

4)
Renforcement de l’échange transfrontalier du renseignement et des informations
Renseignement antidrogue:
Le programme vise à renforcer les capacités des agents participant à des opérations antidrogue à recueillir et analyser le renseignement à des fins stratégiques et tactiques, l’objectif étant de promouvoir une approche régionale commune du renseignement antidrogue et d’encourager la coopération, la communication et la collaboration interorganisations et internationales.

Le développement et l’analyse du renseignement sont essentiels dans les opérations antidrogue. Il y a plus de 13 ans, la CICAD a créé une école régionale du renseignement antidrogue en Amérique latine. Plus récemment, la Commission a travaillé de concert avec le gouvernement de Trinité-et-Tobago afin de lancer une activité de formation régionale similaire pour les Caraïbes, qui serait axée sur ce pays. La formation dispensée comprendrait des séminaires régionaux prolongés (2 semaines) sur le renseignement antidrogue. Des séminaires nationaux sur un choix de questions de renseignement antidrogue sont également élaborés pour traiter des techniques spécialisées dans ce domaine, répondant ainsi aux besoins des pays sélectionnés. Tous les États membres de la CARICOM peuvent potentiellement bénéficier de la formation dispensée dans le cadre de cette activité. 
Il s’agit d’une activité continue dans le cadre de laquelle se dérouleraient 3 ou 4 séminaires nationaux ou régionaux chaque année. L’Académie de formation des forces de police de Trinité-et-Tobago organisera cette activité et fournira les supports pédagogiques. La gestion de l’École de formation sera coordonnée par l’Académie de formation, un groupe d’entités nationales dans le pays et la CICAD.  Un conseil consultatif régional sera également créé. 
Système interaméricain de données uniformes sur la consommation des drogues (SIDUC) – Caraïbes:
Ce programme vise à améliorer la capacité des États membres à recueillir, analyser et communiquer des informations fiables liées aux drogues dans l’intérêt des responsables politiques, des planificateurs de programmes, des professionnels de la santé, de la population générale et des autres parties prenantes œuvrant en faveur de la diminution de l’impact des drogues sur les citoyens de leur pays.

Le programme fournit une formation et une aide à l’Observatoire des drogues (ou organisme équivalent) des États membres, afin de produire des informations clés capables de suivre avec fiabilité les tendances en matière de consommation des drogues, d’effectuer des analyses comparatives entre les pays et de tenir informées les parties prenantes au niveau local, régional et international. Ces études et informations permettront aux responsables politiques des États membres de prendre des décisions éclairées sur l’approche, l’exécution et l’évaluation des stratégies et plans antidrogue de leur pays.
Il s’agit d’un programme continu et tous les États membres de la CARICOM et de la CICAD peuvent y participer. L’Observatoire interaméricain sur les drogues (OID) a coordonné les activités suivantes dans les Caraïbes :
· Projet « Réseau d’information sur les drogues » : ce projet soutient le développement et le maintien de réseaux nationaux de personnes qui exploitent les informations sur les drogues à des fins de suivi, d’établissement de rapports et d’élaboration de politiques.

· Enquêtes du SIDUC : cette activité implique la mise en œuvre d’un programme d’enquêtes et d’études sur la consommation des drogues auprès des étudiants de l’enseignement secondaire, des populations nationales (ménages), des centres de traitement de la toxicomanie, des prisons et des autres populations. Une enquête auprès d’étudiants du secondaire a été réalisée dans 11 États membres en 2013. La Jamaïque, Grenade et Haïti ont publié un rapport sur leurs résultats en 2014. Les rapports des 8 autres pays se trouvent à divers stades d’élaboration ou sont en cours de révision par les autorités nationales. La Jamaïque a terminé une étude sur les drogues et la criminalité réalisée dans les prisons et organisé une réunion politique avec les parties prenantes afin de discuter des résultats. Le Suriname a fini de recueillir les données destinées à son enquête nationale sur la population et révise actuellement le projet de rapport.

· Publications : l’objectif est de produire des publications régionales qui décrivent et/ou expliquent certains aspects du phénomène des drogues dans les Caraïbes. Les 2 dernières publications se sont axées respectivement sur les étudiants du secondaire et la population carcérale. En 2015, la prochaine publication majeure portera sur une analyse comparative des méthodes de suivi de la consommation des drogues chez les étudiants du secondaire.

· Réunion biennale des observatoires : il s’agit d’une réunion technique qui rassemble les représentants des observatoires caribéens sur les drogues au cours de laquelle des informations sont échangées, des formations sont dispensées et des options politiques sont examinées. La prochaine réunion biennale est prévue pour octobre 2015 en Jamaïque.  

· Formation : cette activité a été menée à bien grâce à des exercices de renforcement des capacités dans les États membres sur les aspects de la recherche et de l’analyse, la gestion des réseaux d’information sur les drogues et la gestion des enquêtes. Diverses formations ont été organisées :

i.) En Guyane et aux Bahamas sur la mise en œuvre d’un système normalisé de collecte de données pour les organismes de traitement de la toxicomanie et de l’alcoolisme dans les Caraïbes. Cinquante-trois personnes au total ont été formées dans l’ensemble de la région.

ii.) À Trinité-et-Tobago sur le rôle de la recherche dans l’élaboration de politiques efficaces dans le domaine de la prévention de l’abus des drogues. Trente-quatre personnes au total ont été formées.

iv.) Sainte-Lucie, Grenade, la Jamaïque et la Barbade ont toutes bénéficié de formations individuelles en appui à la mise en œuvre du protocole de données de traitement.

v.) En 2015, 10 pays utilisent le formulaire d’accueil des centres de traitement. Une formation de perfectionnement est prévue pour juin 2015 afin de renforcer les capacités des membres du personnel participant au projet à recueillir les informations, à examiner les données issues du cycle e collecte de 2014 et à discuter des modalités d’utilisation des informations pour orienter les politiques. 
5)
Renforcement des capacités des forces de l’ordre et de sécurité 
Réseau interaméricain pour le développement et la professionnalisation des forces de police :
Le Réseau interaméricain pour le développement et la professionnalisation des forces de police est un programme de cinq ans basé sur une évaluation des besoins en quatre volets visant à créer de nouvelles capacités pour les institutions policières. Ce programme vise à contribuer, de façon systématique et continue, à l’amélioration du perfectionnement professionnel des institutions policières des États membres afin de renforcer la coopération horizontale et de coordonner des activités entre ces institutions.

Le programme repose sur quatre piliers principaux : (1) Cours de formation virtuels et présentiels permettant aux participants de recevoir une certification délivrée par les universités partenaires et l’OEA à la fin du cursus. (2)  Réseau permanent de coopération et d’échange d’informations permettant de renforcer les processus de formation en promouvant l’échange continu d’informations et de connaissances parmi les policiers et les formateurs. (3) Séminaires sous-régionaux permettant de promouvoir l’échange d’expériences, le transfert de connaissances et la diffusion de bonnes pratiques concernant des thématiques spécifiques en lien avec la gestion de la police au sein des institutions policières des États membres. (4) Certification d’excellence dans la gestion visant à renforcer les capacités policières et à promouvoir leur constante amélioration grâce à une norme ISO spécifique destinée aux institutions de police.
 
Le DSP élabore actuellement une norme de gestion de la qualité basée sur ISO 90001-2015 conçue spécialement pour les forces de police afin de permettre à toutes les institutions policières des États membres de l’OEA d’obtenir une certification d’excellence ISO dans la gestion de la qualité au sein de la police.
 
En 2014, le DSP a organisé plusieurs réunions techniques avec des représentants de chaque partenaire stratégique du programme (université de Georgetown, université de São Paulo, université de San Marti, AMERIPOL ainsi que la police fédérale brésilienne et mexicaine) et conçu et élaboré un guide de planification de l’enseignement pour la formation des policiers. Actuellement, les universités partenaires alimentent le contenu du programme d’enseignement.
 
Au cours du deuxième semestre de 2015 se déroulera le premier atelier présentiel à Brasilia (Brésil) avec la participation de 68 fonctionnaires de police originaires de la région. Deux fonctionnaires de police de chaque État membre seront invités à y participer.
Contrôle du détournement des substances chimiques:
Le programme vise à sensibiliser davantage la population à l’utilisation des substances chimiques pour fabriquer des drogues illicites et au détournement de ces substances à cet effet, à renforcer la capacité des fonctionnaires de police participant aux opérations de contrôle des drogues illicites et/ou des substances chimiques utilisées pour les fabriquer et, enfin, à promouvoir la coopération, la communication et la collaboration interorganisations et internationale.

Les substances chimiques sont largement utilisées à des fins industrielles, commerciales et domestiques légitimes. De nombreuses substances chimiques présentes quotidiennement dans notre entourage peuvent être utilisées pour fabriquer des drogues illicites. Il incombe aux États membres, d’une part, de contrôler ces substances tout en continuant d’assurer leur disponibilité à des fins légitimes et, d’autre part, de relever le défi que cela.

Il s’agit d’une activité continue dans le cadre de laquelle 3 ou 4 séminaires nationaux ou régionaux sont actuellement organisés. La CICAD a exécuté un programme sur l’utilisation des substances chimiques dans la fabrication des drogues illicites, qu’il s’agisse de drogues traditionnelles à base de plantes ou de drogues synthétiques, notamment les Nouvelles substances psychotropes (NSP). Ce programme comprenait des séminaires nationaux et régionaux avec des participants de tous les horizons professionnels, entre autres, des douaniers, des agents de répression antidrogue, des agents chargés de la réglementation des drogues et substances chimiques, des pharmaciens, des procureurs et des juges. Les séminaires se sont déroulés à Antigua-et-Barbuda, aux Bahamas, en Jamaïque au centre de formation « Regional Drug Law Enforcement Training Centre » (REDTRAC), à Saint-Kitts-et-Nevis ainsi qu’à Trinité-et-Tobago entre autres États membres. Ils comprenaient des modules sur l’utilisation des substances chimiques pour la fabrication de drogues, les processus, les effets de ces drogues sur les personnes ainsi que les modalités d’identification des consommateurs et des laboratoires clandestins, sans oublier la sécurité des fonctionnaires de police.

Tous les États membres de la CARICOM peuvent potentiellement bénéficier de la formation dans le cadre de cette activité. Le choix des lieux de réunion et des pays participants pour les séminaires proposés dépendent des demandes d’aide, des contributions du processus du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) ainsi que des consultations avec les partenaires et les donateurs.

Fabrication de drogues synthétiques et de laboratoires clandestins :
Le programme vise à sensibiliser davantage les personnes au fléau que représentent la fabrication, le trafic et la consommation des drogues synthétiques, à renforcer la capacité des agents participant au contrôle des drogues illicites à traiter en toute sécurité le problème des drogues synthétiques et de l’enquête liée à leur fabrication, et, enfin, à promouvoir la coopération, la communication et la collaboration interorganisations et internationale.
La fabrication, le trafic et la consommation des drogues synthétiques constituent un problème de plus en plus important dans l’hémisphère occidental. Souvent en raison de l’accent mis sur les drogues traditionnelles à base de plantes, l’ampleur de ce problème passe inaperçue jusqu’à ce qu’elle atteigne un niveau critique.

La CICAD a organisé un programme sur l’utilisation des substances chimiques dans la fabrication des drogues illicites, y compris celles classées en tant que drogues synthétiques. Ce programme a inclus des séminaires nationaux et régionaux avec des participants tels que, entre autres, des douaniers et agents de répression antidrogue, des pharmaciens, des agents chargés de la réglementation des drogues et substances chimiques, des procureurs et des juges.
Il s’agit d’une activité continue dans le cadre de laquelle 3 ou 4 séminaires nationaux ou régionaux seraient organisés chaque année. Les séminaires en question seront axés sur la fabrication des drogues synthétiques, l’identification des consommateurs de ces drogues ainsi que les laboratoires clandestins qui fabriquent ces substances. Une attention particulière est donnée à la sécurité des agents. La CICAD s’appuie sur des experts originaires du Canada, de France et d’autres pays pour dispenser la formation. De plus, elle élabore actuellement un programme d’enseignement type qui traite des Nouvelles substances psychotropes (NSP) et des enjeux particuliers que ces substances représentent en termes de contrôle efficace.


Tous les États membres de la CARICOM peuvent potentiellement bénéficier de la formation dans le cadre de cette activité. Le choix des lieux de réunion et des pays participants pour les séminaires proposés s’effectuera en consultation avec le processus du MEM et les partenaires potentiels, entre autres.

Gestion et mise au rebut des produits chimiques précurseurs:

En ce qui concerne l’aide à la gestion et à la mise au rebut des produits chimiques précurseurs, le DSP et le vice-ministère de l’Intérieur du Guatemala ont organisé la Première Réunion régionale sur les produits chimiques précurseurs du 3 au 5 septembre 2014, à laquelle ont participé les autorités guatémaltèques, honduriennes, salvadoriennes, mexicaine et béliziennes. Au cours de la réunion, les participants ont échangé des informations concernant leurs expériences du problème des produits chimiques précurseurs ainsi que les enjeux et les projections pour chaque pays. De plus, un court exposé a été réalisé à l’attention de la délégation du Belize (5 participants), comprenant de brèves instructions sur l’utilisation des équipements infrarouges et des équipements de protection individuelle.
6)
Renforcement de la surveillance de l’espace maritime et aérien et des frontières de la CARICOM
Sécurité de la chaîne d’approvisionnement:

En 2014, le CICTE a lancé un nouveau programme de sécurité de la chaîne d’approvisionnement, axé sur la nécessité d’aider les États membres à développer des programmes et des partenariats d’opérateurs économiques agréés (AEO) entre les autorités chargées du contrôle aux frontières et les parties prenantes du secteur privé afin de mieux sécuriser le commerce international. Par le biais de ce programme, le CICTE a réalisé une mission d’évaluation ainsi qu’une mission d’assistance technique de suivi en Jamaïque et en République dominicaine en 2014, et dispensé une formation aux fonctionnaires chargés du contrôle aux frontières et à des centaines d’entreprises sur les bonnes pratiques en matière de sécurité de la chaîne d’approvisionnement.

Renforcement de la sécurité aux frontières :

Parmi les nombreux cours et sessions de formation organisés par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle dans les Caraïbes, sont répertoriés ci-dessous ceux qui ont été exécutés depuis janvier 2014 et qui sont directement liés au renforcement de la sécurité aux frontières (qu’elles soient aériennes, terrestres et maritimes):
· Bourses d’études pour les programmes de formation en sécurité de l’aviation de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) en faveur de participants originaires de Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Sainte-Lucie, la Dominique, les Bahamas et Haïti.
· Évaluations de la sécurité des ports maritimes et formation de suivi.
· Exercice de gestion de crise en milieu portuaire.
· Cours sur la sécurité des documents de voyage et la prévention de la fraude.
· Simulation de gestion de croise en cas d’attentat bioterroriste.
· Exercice de préparation et de riposte à un attendant bioterroriste.
· Formations sur la sécurité de la chaîne d’approvisionnement et le développement de programmes d’opérateurs économiques agréés.

La coordination des contrôles aux frontières et l'amélioration de la sécurité portuaire et aéroportuaire contribuent à endiguer les entrées d'armes à feu, de drogues et d'autres marchandises de contrebande illégales, et peut accroître la sensibilisation et le contrôle des entrées et sorties de personnes et de biens. Globalement, les cours précités ont bénéficié à plus de 1 100 professionnels de la sécurité des Caraïbes.

Contrôle et sécurité des conteneurs:
Cette activité est axée sur les méthodes de ciblage et les analyses de risques permettant aux participants de mieux comprendre l’environnement professionnel lié au commerce maritime ainsi que les processus logistiques mis en place par les partenaires commerciaux. Elle couvre également les méthodes de lutte contre la contrebande par conteneur en présentant les outils appropriés nécessaires pour établir le profil des conteneurs suspects et les inspecter. Le programme comprend des séminaires qui rassemblent des participants tels que des fonctionnaires chargés de la sécurité des frontières, des douaniers, des garde-côtes ainsi que des agents de sécurité portuaire et couvre aussi bien la partie théorique en salle de formation que la partie pratique sur place, c’est-à-dire le port avec un certain nombre de conteneurs. Cette activité s’inscrit dans une série de séminaires que la CICAD organise en partenariat avec le SSM et le CICTE.

En début d’année, une visite d’évaluation et un séminaire de formation ont été organisés à la Barbade. Tous les États membres de la CARICOM peuvent potentiellement bénéficier d’une formation dans le cadre de cette activité.

Ciblage et recherche de bateaux de plaisance (fouille):
Le programme vise, d’une part, à renforcer la capacité des douaniers, agents de répression et autres fonctionnaires concernés par les flux de drogues illicites et produits de contrebande connexes à rechercher et fouiller les bateaux de plaisance suspectés de les transporter et, d’autre part, à promouvoir la coopération, la communication et la collaboration interorganisations et internationales.

Les bateaux de plaisance (à moteur et à voile) sont utilisés pour acheminer les drogues illicites et les produits de contrebande connexes entre les pays des Caraïbes et à partir de cette région jusqu’en Europe, en Amérique du Nord et d’autres destinations. Face au nombre important de bateaux de plaisance dans la région, les douanes et autres organismes de contrôle doivent centrer leurs activités d’interdiction en utilisant le renseignement et les autres techniques d’enquête. Après avoir repéré et arrêté un bateau, les agents sont confrontés à un défi de taille: trouver les produits de contrebande qu’ils suspectent être cachés à bord. Afin de pouvoir relever ce défi, les agents nécessitent des compétences, connaissances et approches spécialisées, qui sont toutes abordées par le biais de ce programme.

La CICAD a travaillé en partenariat avec les douanes françaises dans les Caraïbes pour organiser des séminaires nationaux ou régionaux d’une semaine sur les méthodes de fouille d’un bateau de marchandises et de plaisance. Avec un financement approprié, cette initiative proposerait de s’appuyer sur cette expérience, en s’attardant sur le programme de formation exécuté par la CICAD.

Il s’agit d’une activité continue dans le cadre de laquelle 3 séminaires nationaux ou régionaux maximum sont organisés chaque année. Tous les États membres de la CARICOM peuvent potentiellement bénéficier de la formation dispensée dans ce cadre. La CICAD travaillerait sur cette activité avec son ou ses partenaires afin de déterminer les lieux de réunion potentiels et les États membres participants. Le processus de sélection prendrait en considération le trafic maritime, les menaces présumées, le renseignement et d’autres facteurs.

7)
Renforcement de l’efficacité des enquêtes judiciaires:
Techniques d’enquête antidrogue:
Le programme vise à sensibiliser davantage les agents des douanes, de l’immigration et de la lutte antidrogue aux techniques d’enquête qu’ils ne connaissent peut-être pas bien, à renforcer leur capacité à mettre en œuvre ou utiliser ces techniques et à promouvoir la coopération, la communication et la collaboration interorganisations et internationale.
« Jetway », qu’organise la CICAD en partenariat avec la Gendarmerie royale du Canada (GRC), est un séminaire très réussi. Il s’agit d’une technique d’enquête qui s’appuie sur les comportements humains pour identifier les passagers qui pourraient transporter des drogues ou être impliqués dans une autre activité illégale. Cette technique est particulièrement utile dans les aéroports, les ports de croisières, les gares ferroviaires et routières et les autres lieux où se tiennent d’importants rassemblements de personnes.

La CICAD et la GRC ont organisé des séminaires nationaux et régionaux sur cette technique en Barbade, au Costa Rica, en République dominicaine, en Jamaïque, au Mexique, à Sainte-Lucie et à Trinité-et-Tobago. Certains étaient des séminaires de formation tandis que d’autres étaient des ateliers de formation destinés aux formateurs. Cette méthode est très intéressante car elle ne nécessite pas d’équipements spéciaux, n’a aucun coût de mise en œuvre et obtient des résultats. La CICAD poursuit son partenariat avec la GRC afin d’organiser d’autres ateliers de formation sur la technique d’enquête «Jetway».

Il s’agit d’une activité continue dans le cadre de laquelle 3 séminaires nationaux ou régionaux maximum sont organisés chaque année. Tous les États membres de la CARICOM peuvent potentiellement bénéficier de la formation dispensée dans ce cadre. La CICAD travaille de concert avec la GRC pour déterminer les lieux de réunion potentiels et les États membres participants pour les séminaires «Jetway» qu’elle organise.
Enquêtes sur la vente de drogues par Internet:
Le programme vise à sensibiliser davantage les personnes au problème des drogues et des produits de contrebande connexes vendus sur Internet, à renforcer la capacité des agents de répression et autres fonctionnaires à identifier et enquêter sur ces activités avec les compétences, techniques et outils (logiciels) nécessaires et, enfin, à promouvoir la coopération, la communication et la collaboration interorganisations et internationales.

La vente de drogues et de produits de contrebande connexes sur Internet constitue un problème de plus en plus important à l’échelle mondiale. L’impression d’anonymat et la portée mondiale de la toile fournissent aux trafiquants les conditions idéales pour vendre des drogues illicites et des médicaments. Ces médicaments sont fréquemment des contrefaçons qui contiennent une faible dose, voire aucune, des ingrédients actifs associés au produit en vente. Dans certains cas, le contenu de ces médicaments est dangereux. Internet sert aussi à vendre des drogues synthétiques telles que les Nouvelles substances psychoactives (NSP), la méthamphétamine, l’ecstasy, le GHB (ou « drogue du violeur ») et autres substances. La CICAD travaille conjointement avec Interpol et la police nationale suédoise pour organiser des séminaires nationaux et régionaux spécialisés d’une semaine dans les États membres de l’OEA (Argentine, Bahamas, Barbade, Colombie, Costa Rica, Pérou, Saint-Kitts-et-Nevis et Sainte-Lucie, entre autres) sur les méthodes d’enquête sur la vente de drogues par Internet. Le projet en question cherche à poursuivre ce programme. Le mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) a identifié la nécessité pour les États membres de prendre les mesures nécessaires pour s’attaquer à ce problème.

Il s’agit d’une activité continue dans le cadre de laquelle 3 séminaires nationaux ou régionaux maximum sont organisés chaque année Tous les États membres de la CARICOM peuvent potentiellement bénéficier de la formation dispensée dans ce cadre. Le choix des lieux de réunion et des pays participants pour les séminaires proposés dépendent des demandes d’aide, des contributions du processus du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) ainsi que des consultations avec les partenaires et les donateurs.
8)
Renforcement de la résistance de la CARICOM à la cybercriminalité
Accroître la résistance à la cybercriminalité:
 
Grâce au programme de cybersécurité du CICTE, les efforts déployés par le Secrétariat pour accroître la résistance des États membres à la cybercriminalité se poursuivent. Les spécialistes de la cybercriminalité de l’OEA/CICTE ont fourni une assistance technique aux gouvernements de la Jamaïque et de la Dominique pour l’élaboration de leurs stratégies nationales dans ce domaine. Ils ont donné des conseils d’expert sur l’élaboration et la mise en place des stratégies nationales tandis que les participants ont été invités, par le biais de séances de travail en groupe, à formuler les grands principes de la stratégie en question. La stratégie nationale de la Jamaïque en matière de cybersécurité a été officiellement lancée en janvier 2015. Le gouvernement jamaïcain a l’intention de poursuivre sa collaboration avec l’OEA/CICTE afin de garantir la mise en œuvre efficace et rapide de la stratégie. Il a également demandé de l’aide sur les formations techniques. Par exemple, le programme de cybersécurité du CICTE a organisé un cours sur l’enquête des incidents cybernétiques, dans lequel les bonnes pratiques utilisées par les groupes de réponse aux incidents informatiques pour la défense des plateformes technologiques dans les organismes étatiques ont été apprises en Jamaïque. En ce qui concerne la Dominique, un projet de stratégie nationale en matière de cybersécurité a été présenté au gouvernement en novembre 2014 afin d’être soumis au Cabinet pour approbation. La stratégie devrait être approuvée courant 2015. Le programme de cybersécurité a également fourni des formations techniques à la Dominique sur les fondamentaux de la cybercriminalistique et la création d’une équipe de réponse aux incidents de sécurité informatique (CSIRT).

En 2014, l’OEA/CICTE a élaboré un rapport sur la proposition de structure organisationnelle de l’Agence de cybersécurité de Trinité-et-Tobago (TTCSA) et de l’Équipe de réponse aux incidents de sécurité informatique (CSIRT) en vue de le soumettre à l’examen du gouvernement. Outre l’aide apportée à Trinité-et-Tobago dans le renforcement de ses capacités techniques en matière de cybersécurité, le programme de cybersécurité du CICTE élabore, pour le compte du pays, une campagne nationale de sensibilisation du public.

Le programme de cybersécurité du CICTE a également réalisé des missions techniques pour l’élaboration de stratégies nationales dans ce domaine pour le compte des gouvernements des Bahamas et du Suriname. En ce qui concerne ce dernier, le CICTE aide également le pays à créer sa propre équipe nationale de réponse aux incidents de sécurité informatique (CSIRT). Le programme de cybersécurité a également réalisé une mission technique à Saint-Kitts-et-Nevis, où les parties prenantes du pays et de l’ensemble des Caraïbes ont appris comment créer une CSIRT.

Outre l’aide fournie pour l’élaboration des stratégies nationales et la création des équipes de réponse aux incidents de sécurité informatique, le programme de cybersécurité du CICTE a également organisé à Trinité-et-Tobago en 2014 une réunion sur le thème de la cybersécurité qui a regroupé toutes les parties prenantes des Caraïbes. L’objectif était de faciliter les discussions sur le rôle des technologies modernes dans la transformation des services d’exécution des gouvernements, les interactions avec ses citoyens et la nécessité qui en découle de renforcer les régimes de la cybersécurité et de la cybercriminalité. Une attention particulière a été accordée au rôle de facilitation et de leadership que les gouvernements doivent adopter dans ce contexte, sans négliger les bonnes pratiques, les infrastructures appropriées ainsi que les politiques, lois et réglementations pertinentes.

9)
Poursuite des engagements en matière de sécurité fonctionnelle et coopérative
Mécanisme d’évaluation multilatérale:

Le mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) est une plateforme permettant aux 34 États membres d’évaluer de manière collaborative et impartiale les politiques de contrôle des drogues dans le continent américain. Le MEM est fondé sur des principes tels que le respect de la souveraineté, la compétence territoriale et le partage des responsabilités et aide à identifier les forces et faiblesses de chaque État membre, en encourageant le dialogue national et la sensibilisation des parties prenantes au problème des drogues et aux politiques nationales de contrôle de ces substances. Ce mécanisme mesure les progrès réalisés par les États membres pour s’attaquer au problème des drogues et autres délits associés en mettant en œuvre un ensemble de 27 recommandations standard, basées sur la Stratégie continentale sur les drogues et le Plan d’action y afférent de la CICAD pour la période  2011-2015. Les domaines thématiques du renforcement institutionnel, de la réduction de la demande et de l’offre, des mesures de contrôle et de la coopération internationale sont couverts dans les 27 recommandations d’après lesquelles chaque État membre est évalué.
En termes de sécurité, le MEM se concentre sur le renforcement des entités nationales chargées de contrôler le trafic de drogues et les délits associés, en améliorant les systèmes d’information dans les zones concernées, en adoptant des mesures de contrôle du trafic d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, en lien avec le trafic de drogues et, enfin, en renforçant les cadres législatifs et institutionnels en matière de prévention, de détection, d’enquête, de poursuite et de contrôle du blanchiment d’argent. L’objectif sous-jacent du MEM est de poursuivre le renforcement du dialogue et la coopération régionale dans le domaine du contrôle des drogues. En général, le MEM est l’un des acteurs clés à aider les États membres à améliorer les contrôles afin de prévenir le trafic de drogues et les délits associés qui constituent une grave menace pour la sécurité du continent américain.

En 2014, les rapports nationaux d’évaluation du Sixième Cycle du MEM ont été publiés à l’attention de l’ensemble des États membres caribéens. Il s’agit d’un programme permanent auquel sont intégrés tous les États de la CARICOM membres de la CICAD.
Mémorandum d’accord entre l’OEA et l’IMPACS sur la coopération en matière de sécurité  
Le SSM et l'Agence d’exécution de la CARICOM pour la criminalité et la sécurité  (CARICOM IMPACS) ont signé un mémorandum d’accord le 28 juillet 2014, créant ainsi un mécanisme qui vise, d’une part, à accroître la coordination entre le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA et l’IMPACS de la CARICOM et, d’autre part, à élaborer et exécuter des programmes et projets communs pour faire suite à la stratégie de la CARICOM en matière de criminalité et sécurité.

Les principaux objectifs du mémorandum d’accord consistent à promouvoir et faciliter le renforcement des capacités des ressources humaines dans le domaine de la sécurité et de soutenir les besoins des États membres caribéens en matière de sécurité en établissant une relation souple et collaborative entre les Parties.

10)
Renforcement du secteur judiciaire
Programme des tribunaux consacrés au traitement de la toxicomanie :


Le Programme des tribunaux consacrés au traitement de la toxicomanie (TTT) promeut les alternatives à l’emprisonnement, sous la supervision d’un tribunal, au moyen du traitement des délinquants dans les Caraïbes. Par le biais du programme TTT, l’OEA aide les États membres à trouver de meilleures solutions pour assurer un traitement aux toxicomanes, prévenir la violence, promouvoir la sécurité citoyenne, diminuer le taux de criminalité, améliorer les quartiers et communautés et réduire le risque de rechute dans la consommation excessive de drogues. Ce modèle est rentable et améliore le bien-être des citoyens.

L’OEA travaille conjointement avec les pays de la CARICOM dans le but d’élaborer des stratégies de remplacement innovantes qui visent à rétablir la santé des délinquants tout en améliorant les conditions de leurs communautés et la sécurité. Les TTT varient d’une juridiction à l’autre mais la plupart implique la suspension du processus judiciaire, sous réserve que les délinquants volontaires participent à un programme TTT. Le juge supervise les progrès des délinquants concernés grâce à l’aide et la coopération d’une équipe pluridisciplinaire. Grâce à ce programme, les pays de la CARICOM participants bénéficient d’une assistance technique de la CICAD pour examiner le modèle TTT, lancer des programmes pilotes dans ce domaine, fournir des activités de renforcement des capacités et élaborer des systèmes de suivi et d’évaluation.

Les pays participants actuels dans les Caraïbes comprennent la Jamaïque, Trinité-et-Tobago, les Bahamas, la Barbade et le Belize.

· Trinité-et-Tobago a lancé son premier projet pilote TTT en 2012 et les premiers diplômés sont sortis en 2014. Les TTC pour jeunes sont en cours d’examen. Un deuxième projet TTT a été lancé en 2014.

· La Barbade a lancé un projet pilote TTT en 2014.

· La Jamaïque avait déjà lancé deux projets pilotes avant d’intégrer le programme et a étendu le modèle à deux autres districts communaux au cours de 2014. Depuis la création de ce programme, le pays a déjà de nombreux diplômés à son actif.

· La Jamaïque, Trinité-et-Tobago et la Barbade examinent actuellement la mise en œuvre d’un programme TTT pour les mineurs.

· La Jamaïque, Trinité-et-Tobago et la Barbade démarrent, en coopération avec la CICAD/OEA, le processus de suivi et d’évaluation pour ce modèle.

· Le Belize a signé un mémorandum d’accord avec la CICAD/OEA et se trouve actuellement dans une phase de découverte.

· Les Bahamas négocient un  mémorandum d’accord avec la CICAD/OAS.  

· Plus de 400 professionnels (juges, procureurs, avocats à la défense, prestataires de services de traitement, agents de police et responsables politiques) ont bénéficié de plus de 20 activités de formation, de visites d’étude et de programmes d’échange. De nombreux professionnels caribéens dispensent actuellement des formations à d’autres professionnels dans les pays caribéens limitrophes.

· Des documents d’orientation et des dispositions législatives ont été élaborés dans les États membres de la CARICOM afin d’établir ce modèle.

11)
Modernisation et amélioration des services correctionnels 
« Une nouvelle voie » : promouvoir un environnement sain et des alternatives productives pour les jeunes prévenus et délinquants en Jamaïque :
 
En novembre 2014, le DSP a, en collaboration avec la Fondation pour les Amériques, officiellement lancé le projet intitulé «Une nouvelle voie»: promouvoir un environnement sain et des alternatives productives pour les jeunes prévenus et délinquants en Jamaïque. La mise en œuvre de cette activité est financée par l’Agence des États-Unis pour le développement international  (USAID).
 
Cette activité a été développée compte tenu de la possibilité d’y faire participer les jeunes des centres de redressement et détention préventive, créés par le transfert de jeunes hommes au centre de détention préventive pour mineurs de Metcalfe Street (Metcalfe) en 2011 et de jeunes filles au centre de redressement et détention préventive pour mineures de South Camp (South Camp) en 2013. Lorsqu’ils sortent de ces établissements, les jeunes doivent relever d’importants défis pour réussir à se réinsérer dans la société: premièrement, les jeunes sont automatiquement stigmatisés par les employeurs potentiels lors de leur réinsertion au sein de la société et, deuxièmement, ils se réinsèrent dans une société où le taux de chômage des jeunes figure parmi les plus élevés de la région.
 
Vu le contexte, le SG/OEA a proposé un programme exhaustif afin de traiter les difficultés émotionnelles, sociales, éducationnelles, techniques et économiques auxquelles doivent faire les jeunes Jamaïcains qui sont passés par le système judiciaire. Grâce à la réussite de la mise en œuvre  de ces activités, le SG/OEA s’efforce de contribuer à réduire le taux de récidive et, par la suite, le taux de criminalité et violence en Jamaïque à long terme.
 
Pour atteindre les objectifs du projet, le SG/OEA:
(1) Fournira aux jeunes filles du South Camp des compétences techniques exploitables, des aptitudes à la vie quotidienne et une attention psychosociale individuelle afin de leur permettre de réussir à se réinsérer dans la société;
 
(2) Aidera les jeunes relaxés des établissements de Metcalfe et de South Camp à accéder à l’éducation, à une formation professionnelle et à un stage ou emploi après leur libération. Cette dernière composante du projet nécessite la création d’un système amélioré de gestion des cas à mettre en œuvre dans les deux établissements. Ce système permettra au DSP, au SSM et à la Fondation et au personnel local des deux établissements d’accéder à des informations spécifiques nuancés au niveau individuel afin de garantir une intégration plus structurée et plus réussie des anciens jeunes détenus et délinquants dans la société. Outre le personnel travaillant dans les centres correctionnels, mentionné précédemment, le projet nécessitera la participation des agents de libération conditionnelle, des assistantes sociales et des organisations de la société civile œuvrant en faveur des jeunes, l’objectif étant d’assurer un suivi individuel pour chaque jeune prévenu et délinquant de Metcalfe et de South Camp pendant six à 12 mois après leur libération.
 
Principaux résultats attendus:
· Formation d’au moins 20 agents de South Camp, représentants d’ONG et travailleurs sociaux sur la gestion de cas et le suivi des jeunes dans les centres de détention pour mineurs.
· Diplôme obtenu en détention, correspondant à un module du programme minimum (formation professionnelle/éducation/microentreprise), par au moins 300 jeunes détenues, bénéficiant d’une formation sur les aptitudes à la vie quotidienne et de conseils psychosociaux.
· Transfert des modules et de la méthode du programme au gouvernement jamaïcain et aux organisations de la société civile locale à la fin du programme afin de promouvoir la pérennité.
· Capacités élargies d’au moins 10 ONG locales pour fournir des programmes de formation et de soutien de six mois pour les jeunes après leur libération.
· Formation d’au moins 20 gestionnaires de cas et travailleurs sociaux pour assurer efficacement la mise en œuvre de solutions de gestion de cas pour les jeunes relaxés.
· Formation professionnelle, soutien à l’acquisition d’aptitudes à la vie quotidienne et suivi psychosocial pendant les six mois qui suivent leur libération de Metcalfe et South Camp pour au moins 1 000 jeunes relaxés (tous sexes confondus).
· Système formalisé de suivi et de gestion des cas, auquel participent de manière coordonnée les centres de détention provisoire et établissements correctionnels pour mineurs, les ONG locales ainsi que les autres institutions travaillant avec les jeunes relaxés.
· Participation d’au moins 35 % des jeunes à des opportunités économiques ou éducatives par la biais du programme, comprenant, entre autres, l’apprentissage, l’internat, le mentorat, la modélisation des rôles et les cours consécutifs de pédagogie.
Activités réalisées (jusqu’à mars 2015):
· Lancement officiel du programme : en novembre 2014, le Secrétariat général de l’OEA a officiellement annoncé le lancement du projet, en présence du ministre jamaïcain de la Sécurité nationale, du ministre jamaïcain des Affaires étrangères et du Commerce extérieur et du Directeur de mission de l’USAID pour la Jamaïque.
· Mise en œuvre depuis décembre 2014, dans le cadre du projet, des ressources humaines, techniques et opérationnelles en Jamaïque, notamment la constitution d’une équipe de Jamaïcains chargée de coordonner les activités.
· Création d’un comité de pilotage technique et d’un comité de pilotage opérationnel avec l’organisation de réunions mensuelles pour superviser la mise en œuvre du projet.
· Achèvement d’une évaluation des besoins des centres de détention pour mineurs par le SG/OEA, avec l’aide de consultants locaux et internationaux, pour évaluer la nature et l’ampleur des programmes de réinsertion et de formation existants, déterminer les intérêts et capacités de jeunes accueillis à South Camp et Metcalfe, identifier les partenaires locaux de mise en œuvre des activités liées au projet et définir les indicateurs de suivi et d’évaluation. S’appuyant sur ce diagnostic, le SG/OEA élaborera et offrira des ateliers et programmes de formation et de renforcement des capacités pour les ONG partenaires locales, l’objectif étant de leur permettre de mettre en œuvre les programmes de formation professionnelle, d’éducation et de réhabilitation à   South Camp.  De plus, le SG/OEA s’associera avec les organisations locales, le secteur privé et le gouvernement pour garantir un suivi complet pendant six à douze mois en faveur de tous les jeunes relaxés de Metcalfe et South Camp.
12)
Renforcement des mécanismes de lutte contre la traite des personnes
Forum des autorités nationales sur la traite des personnes:
Lors de la 4è Réunion des autorités nationales sur la traite des personnes, les autorités nationales des États membres de l’OEA ont adopté la Déclaration interaméricaine pour la lutte contre la traite des personnes, «Déclaration de Brasilia» (RTP-IV/doc.5/14 rev. 1) et approuvé le « Deuxième Plan de travail pour combattre la traite des personnes dans le Continent américain 2015-2018 » (RPT-IV/doc 4/14 rev.1).

Le Deuxième Plan de travail est un document de référence destiné à orienter les actions des États membres et du Secrétariat général de l’OEA dans leur lutte contre le trafic des personnes aux côtés des États sur la période 2015-2018. L’un des principaux objectifs du Plan de travail est de promouvoir et développer la coopération interorganisations au niveau bilatéral, régional et international entre les États membres et avec les organisations internationales pertinentes. Dans le domaine de la traite des personnes, la coopération bilatérale, régionale et internationale ainsi que les contacts noués avec les autres autorités nationales sont primordiaux pour aider et protéger les victimes et pour prévenir, sanctionner et éliminer les délits et crimes de traite des personnes. 
13)
Amélioration de la résistance aux catastrophes naturelles et causées par l’homme 
Renforcement des stratégies sur les menaces terroristes émergentes :

Comme le suggère son nom, le Programme de renforcement des stratégies sur les menaces terroristes émergentes a pour mission d’aider les États membres de l’OEA à améliorer leurs capacités institutionnelles dans le but de prévenir et combattre les risques naissants pour la sécurité nationale.  En accord avec cet objectif stratégique, le programme a organisé, en 2014, un exercice de simulation de biosécurité aux Bahamas. Cette activité a permis aux responsables du gouvernement d’identifier les lacunes et vulnérabilités observées dans les protocoles existants du pays en la matière. Pour y donner suite, le Programme de renforcement des menaces terroristes émergentes réalisera deux missions d’assistance technique à Nassau, au cours desquelles des experts internationaux en la matière aborderont les problèmes identifiés lors de l’exercice de simulation et aideront à créer un Plan national d’intervention interorganisations en matière de biosécurité. 

14)
Amélioration de la résilience des infrastructures critiques et de la sécurité lors des grandes manifestations
Sécurité lors des grandes manifestations:
Le Programme sur la sécurité lors des grandes manifestations du CICTE développe les capacités nationales et régionales en matière de prévention de la criminalité, de gestion des crises ainsi que de commande et contrôle des structures destinées à d’importants événements sportifs, politiques et culturels. Grâce à son réseau régional de professionnels de la sécurité et des responsables gouvernementaux (points de contact nationaux) et son partenariat de six ans avec l'Institut de recherche des Nations unies sur la criminalité et la justice (UNICRI), le CICTE a élaboré une structure fondamentale de collaboration et d’expertise pour les États membres de l’OEA se préparant à organiser des événements majeurs. Le CICTE et l’UNICRI fournissent des évaluations des besoins, des formations techniques spécifiques à chaque contexte et une plateforme numérique pour faciliter le partage des ressources et outils de planification entre les points de contact nationaux travaillant directement pour assurer la sécurité des grandes manifestations d’un point de vue législatif et opérationnel.

En 2014, le programme a aidé l’État de Veracruz (Mexique) dans la préparation des XXIIIe Jeux d’Amérique centrale et des Caraïbes, qui ont rassemblé des milliers d’athlètes, de touristes et de personnalités politiques de 31 pays. Les points de contact nationaux des Caraïbes sont très actifs sur le Système de gestion des connaissances, une plateforme d’échange d’informations numériques, où ils ont la possibilité d’afficher les grandes manifestations à venir, les ressources ainsi que la législation ou les outils pertinents qui peuvent également aider les autres nations caribéennes se préparant à organiser des événements majeurs.

En collaboration avec la CARICOM/IMPACS, le Programme sur la sécurité lors des grandes manifestations conçoit actuellement la prochaine phase du projet pour intégrer des formations sur les protocoles de sécurité et les plans d’action nationaux pour les grands événements caribéens, tels que le tournoi international de cricket auquel participe la Caribbean Premier League (CPL).  De plus, le programme prévoit de soutenir les efforts de coordination déployés à l’échelle de la région pour les carnavals et festivals.
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